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ta séance est ouverte à 18 h 35. 

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

L’ordre du our est adoptb. 

LA SITUATION DANS LES TERRITOIRES ARABES CX!C(JPES 

LETTRE DATEE DU 11 DECEMBRE 1987, ADRESSEE AU PRESIDENT DIJ CONSFIL DJ? SECIJRITE 

PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DU YEMEN DEMOCRATI(XJE AUPRES DE L’ORG;ANISATION 
DES NATTONS UNIES (S/19333) 

LF! PRESIDENT (interprétation du russe) : Conformkment aux décisions 

prises aux séances précédentes sur cette question, j’invite les représentants dff 

I’AEqhanistan, de l*Alqérie, de Bahreïn, de Cuba, de la Tchécoslovaquie, du Yémen 

démocratique, de l’Eqypte, de la Rhpublique démocratique allemande, dr l’Inde, de 

la République islamique d’Iran, rie l’Iraq, d’Israël, de la Jordanie, du Koweït, de 

la Jamahiriya arabe libyenne, du Maroc, du Nicaragua, du Pakistan, du Qatar, de 

l’Arabie Saoudite, de la R6publique arabe syrienne, de la Tunisie, de la République 

eocialiate sovfit ique d’Ukraine, du viet Nam, du Y&en, de la Youqoslavfe et du 

Ztmbabwc k occuper les stkqes qui leur sont t4servér sur les c6t&e de la salle du 

Conseil; j’invite le reprhsentant de l’organisation de Lib&ation de la Paiestfne k 

prendre place b la taRl* Au Conseil. 

Sur l’&itetion du Pt&iAent, Y. Dost (Afqhanfatanf, M. DjOudi (h?.q&ie), 

31. Al-Shskar (8ahreïn) , M. Oramas- iva (Cuba), M. Zepotscky, (Tch&c!oslovttqufel , 

M, Al-Ashtal (Y&%?n A&mxxr.$tique) , M. Radawi (Eqvpte), M. Huck8 (R6publique 

d&mocratfque allemand+), M. Gharekhan (Inde), M. 8ahallatt (Rbpublfque islamique 

d’Iran) * M. Ktttant (Ira Jordanie) Y. Abu tha san 

(Koweit), M. Treiki (Jamahiriya araba libyenne), M, Slaouf (Maroc), M. icaza Gallard 

(Nicaragua), M. Shah Nawêa (Pakistan), M. Al-Kawarf (Qatar) L M. Shfhabi (Arabie 

eaoudite), M. Maart (Republique arabe syrienne), M. Chazal (Tunisie), M, Oudovcnko 

(R&publfque socialiste d’Ukraine), Mme Nguyfq Btnh Thanh (Vi@t Wam), M. Basendwah 

(Ybmen}, M. Pejtc (Yougo$lavbe) et M. Mudenqc (Zimbabwe: occupent les afkea qui 

leur sont r6wervçe sur les c8t6s 8.e la salle Au Conseil$ M. Terzf (Organisation de 

Lib&ration de la Palestine) prend place & la table du Conseil. 

Le PRESIDEW (interprktatian du russe) : Le Conseil AP sBcurlta> va 

maintenant mursuivre l’axaman du point de son orifre du iour. 

I+s qemhres du Conseil etont wiiqis du iloctlrnpnt S/l9372/Rev.l qui contient le 

text.e révis& du D~O+-t dr résolution prbsent& par 1 ‘arqeqtine, 10 Town, le Ghan.3. 

1 ,- 7: !?In i r -I t c, a r .2 ho 3 I 1r-1 i R -C 13 Xamhie. 
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Le Priaident 

mrr monbres du konseil ont 6galemnt reçu les uhotooopieo der quatre 

aommiaationa ruivantes, qui reront publih en tant que daouunts du Conseil de 

riaurlti t lettre dath du 22 ddoedxe 1987, adrers& au Secr6taite giniral par le 

Reprhmtant permanent de la Grke auprbs de 1’Organiratiar du Natiœts Unier, qui 

sera publi& en tant que doaument 8/19373) lettre datk du 22 diaembro 1987, 

l drerrie au Smx6tafre g6n&ral par le Reprhontant permannt de l*mdonhie auprir 

de 1~Organiratfon dor Nation8 unier, qui sera publib en tant qua docunent fi/193741 

lettre datbe du 22 diaetiro 1987, l drer&e au Seur4taire gh&al prr le 

Reprhentant parurient de la Tunhir l uprk de 1’Organiration don Nationr Unie#, 

qui mera publih en tant que document 8/19375; et lettre dathe du 22 d&edxo 1987, 

l drerrb au Socrhaire g4niral par 10 Repr4mentant pernnent de la Jordanie l uprbr 

de 1’Organiaation der Nation@ Uniea, qui Iera pub1168 on tant quo dcxwunt S/19376. 

bo premier orateur l mt le repr4aontant d*Israil. Je l’învito i prondro piaco 

i la table du Conwil et i faire ma dhlaratim. 
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M, BlrIN (fsragl) (interprbtation de l’anglais) t Le projet de rbsolution 

dont le Conseil est saisi ne constitue pas une tentative raisonnable et équilibrh 

de traiter des poblémes en jeu et des /vhements qui se dboulent depuis deux 

sema ines. IsraU s’oppose donc a ce projet de risolution dans sa totalitd. 

Il n’est mfme pas question d’examiner tant soit peu l*incitaticn dClib&Ce 

- et non pas spontande - A la violence qui fait partie int&grante de la fomentation 

et de l’accroissement des tensions qui sous-tendent les troubles actuels. Ces 

dCsordres, et les efforts faits par Israël pur ritablir l’ordre et la loi, ont &t& 

exposés dans cette instance pour prolonger et justifier un débat palitfque partial 

contre mon pays. 

Malgr& des accusations sans fondement tendant b prouver le contraire, il 

deœure que les forces de sdcurih! fsrailiennes ont rCagi avec la plus grande 

#rd&raticm possible face aux violents incidents auxquels elles ont ad faire face. 

Dans ce contexte, le projet de rholution Pr&end porter mur des questions de 

S&urit# qui rel&vent de la seule responsabilitb d~lsraiil. Je tiens & redite une 

fois de plus qu’rsrail ne Mlheta aucune inq&rence dans cette quertim. 

La voie de loincitation a la violence est la voie choisie par ceux qui 

rejettent un r6glement proif fqua et qui viennent ensuite se plaindre devant le 

Conseil de s&curitA de la prolongation du conflit et des diffirents problhes qui 

en dkoulent. 

Ce recours r&p&t(i & la violence en vue de convoquer des riunions du Contiif de 

sbcurit& - peur prolonger les problbmss au lieu d’essayer de les risoudre par 18 

dgociation - est maintenant une pratique bien connue que le Conseil devrait 

rejeter totalement. 

De plus, en acceptant de tels projets de r&solutfon, le Conseil de sbcurid 

afiaiblit implicitement ceux qui s’efforcent vkitablement de rechercher un 

rhgletwnt pacifique au conflit et encourage ceux qui considhent la violence non 

seulement comee un moyen mais balement comme une fin. 

Je tiens a 18 rbpkter : le conflit arabo-isra6lfen ne peut Rtre rbsolu que 

dans le cadre d’un réglement politique, par des nbgociations de paix dfrectes 

fondées sur les risolut ions 242 (19671 et 338 (1973) du COnSeil ife &curité, avec 

ou sans l’aide de tiers, sur la base du respect mutuel des droits aussi bien des 

Juif5 que des Arabes. lin tel réglement politique n’est pas entre les mains du 
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M. Sein (IsraëlL 

Conseil de sbouritb mais des Etats intheesis. Danm le cadre de ces négOdetiOn8 

de paix, la question de Palestine sous t.r)us ses aspects peut 8tre r&gl&e - et je 

crois qu’elle le 8tra - de façon concert& et adéguste. 

Lt PREiSIDEt?F (inttrprdtation du russe) t L’orateur suivant est 

8. E. H. Clovis Hakaoud, Observateur pernmnent de la Ligus des Etats arabes aUPrh3 

de l@Organisation des Nations Unita, que le Conseil, A sa 2772t dance, a invita, 

conformhent a l’article 39 de son rbglanœnt intbrieur provisoire, à parLiciper 21 

la diacuasion. Avec l’assentiment des mambres du Conseil, je l’invite 31 prendre 

place A la table du Conatfl et A faire sa dbclaration. 

M. MAKSCXJD (interpritation de l’Anglais) : Irh dCclaration sera trAs 

brivt. Nous venonm d’aasisttr A une attaque prhvent fve d’Israël contre le projet 

de rirolut ion. Nout vtnona de voir une &nanatratia, de la faCon dant I&ra01 

entend ne pta &trt tenu pour reaponmable devant le Conmeil de m&zuritC, qu’il 

dhirt voir priver de ses tonctionm. 
. 

IaraQl l ‘eat oontinutllement offorc4 de dhrirt lea nanlfeatatiara qui me 

Mroulent 4anr lea territoires occup&a corne /tant &a inci4ents provoqh et non 

@pontadr. Se ne mis par où emt la diff&renue. Le fait cirt que, ai cem 

wnife8tationm ont dit& provoquésa, 15 riaction a &tb totale, univtr5tlle, continue 

et durable. Cela 8ontre que lea effortr faits par xmrail pour tenter de pcivbr A 

tout jamais le peuple paleatinien de aea droits, de le apolier dt ta terre et de 

Baurauivre aon annexion rampante aont totalement fnaweptables et mont rejtdm par 

la population tout entibre. 

L*Organiration de libdration de la Palsstine (OLP) n’eut par stulefn5nt le 

cadre de sa r&alitb an tant que peuple mais le chef de sa luttai l*interaction 

entre 1'OLP et le peuple est organique et continus. D’aucune prbttndtttt que 15 

r&?urit& dans lem territoires accup&m relhve exclusivement 4s la reaponaabilité 

d’Iara%l. Si l’on a l’intantion d’appliquer la Convtntian de Cenhe, la question 

art de savoir t jusqu'b quand? Cette notion de r&curitA en tant que ramponmabilité 

exclusiva d*Iara~l - A moins qu*Iaralil ne reconnrrissa qu’il est une puisrance 

oueupante, ce & quoi 11 sa refus’e - stgnifit que la o&zuritb et l'ordre public 

supposent l'annexion de la Rive occidentale, de Gaaa et des territoires 

palSstinien5. Donc, tant qu’Israël rsfuaera d’admettre qu’il est une puissance 

OCcupenta, qu’il a un statut d’occupant, tautes ses prbtentions en nMt ière de 

mbcurit6 se heurteront h la rdsfstance légitime dans les territoires OCCupéS- 
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M. Mskaoud 

1sral)l d&clare qu’il n’acceptera par d*ingétence % voila ce qu’il faut 

entendre par *attaque pc&entive* contre le Conseil de e6curit6. Le Conseil ert 

responeable. Aumi fsralbl veut-il priver le Conseil de sa re8ponsabilitC telle 

qu’elle est pévue par la Charte et n’avoir ainsi plus de compte A rendre aux 

Nations Unies. 

Toutes les violencen qui ont eu lieu dans les territoires occupés ce8 jours 

derniers sont le rbsultat doa msure, d’oppression d*IstaPl. C’est pourquoi le 

Conseil de a&curit6 devrait explicitement encourager toue ceux qui cherchent une 

psix juste et globale fondb sur le retrait d*Iha;bl der territoires cccup& et 

l’exercice par ler Palestiniens de leur droit A llautodCtermination. 

La solution ert entre les main8 des Nations Uniea. C'est pourquoi ler Etat6 

arabes et la Ligue arak ont cherchi b mettre sur pied, par l*intecm&diaire des 

Nation@ Unier, une confirence internati’onale ob touter les questions des du 

conflit araho-irra4lien seraient trait/er sillultanhœnt et r&ql(er conformimnt aux 

résolutionr dem Nation8 Unies. 

11 est tmpe qu*Isra#l coqwenne quelle est la vbriteble sitUetion. J’esp/re 

que la d&ernfnation du Conseil de rbutit( et l’adoption du projet de r&nolutiOn h 

lui &XUII~~ serviront de dirsuaaicn et oonduiront Irrail A se conformer aux r$glee 

du droit international et aux r6solutions du Con6eil. S’il en allait autranent, la 

pohriacrtion ne ferait que s*euaentuer et la violence ne Carait que *~accroftre. 

C*e#t prbfrrknt ce que MIUS tentons d”bvfterr il faut que ler efforta de 14 

comuneut6 interntiianale en faweur de la justice et de la mire en oeuvre db 

droits du peuple pelestinien aient un rieultat ctbrible. 

Le PRESIbeNF (interprétation du rusee) r Je crofo corprendre que le 

Conseil eet prit i prodder au vote wr le projet de rheolution r6visQ qui lui ert 

soumis. Si je n*entende pan d’objectim, je vais enqager le pmceesue de vote sur 

le projet de résolution rCvi6&, 

Coma il n’y a pae d’objaztion, il en est ainsi dkidl. 

Je donne la parole au repr&sentant du Japon, qui muhaite faire une 

d&clarat ion avant le vote. 

M. ABE (Japcnf (interprétation de l’anglais) t Monsieur le Pr&%ident, je 

voudrais tout d’abord, au nom de llAmbassadeut Kikuchi qui, pour dea raisons 

ind&pendantes de sa volonté, ne peut &tre prhoent parmi noua ce sc9fr, wut3 

filiciter peraonnelleutent b l’occasion de vatre accession b la prhidence du 
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M. Abe (Japon) 

Conreil de siourit4. Je suis certain que, gtbe 1 votre riche l %p&rhItCS et vo* 

grandes gualitis, le Conseil saura s’aquitter avec succis de ses responsabilitis. 

Je saisis aussi cette ocaarion pour expriaer la reaonnaisunce de l%bas8adeur 

Kikuchi pour les aimables paroles que lui ont adrers4es les orateure gui n’ont 

pric#d sur la fagon dont il a prisida le Conseil au mia de novembre. 

Le Japon a suivi avec une profonde inquiitude la d6t6riocatian de la rituat ion 

l ngendrde par les troubles graves deenta 8ur la Rive occidentale occti pet 

Israiil et dans la bande de Gaza. Le Japon d&ploce profondhetnt lea nodsrew mrtr 

et blesr&a qui en ont rirult&. 

Le Japon prie inrtament TataCT d*exercer la plua grande modhratian afin 

d’bviter qu’il n’y ait de nouvellea victiœs et dewnde expremshent qu@IeraiU se 

canforw acrupuleuwnnt et rdticuleunmnt A la Convention de Cenhve relatb h la 

protection des perronnewr civilea en temps de guerre et i toutes lem rklea du droit 

international relativem i la protection dr droitr de l’horn. 

Corne nous ne le l avona que trop bien, l*&lbnt aentral du pmblbe, c’est 

l*absenoe d’une solution jwte, durable et eamplite du aarflit arabo-israilian l t 

1eL omditionm politiques, &onariques et souialer rudes et diprinrntem qw eonnatt 

le peuple prbatinien. Le Japon renouvelle dmo sm apml en faveur d ouno solut im 

de la quertfon fondk 8ur l*rpplication rapide et cargl&te des r(ralutton8 

242 (1967) et 338 (19731 du Conseil de m&auritA qui, entre autre@, dunhnt la 

retrait d*Irr&il dem tmrritoirer ocwup6s. Ls Japon flicire 8m dennde instU¶tO 

pour que la solution du pcoblim se fonde sur la reconnairsanua et le reapmct du 

droiw du peuple palestinien, y aaaprir son droit & l~autoditerrinationr 

Gonformhnt h la Chrrte dea #ations Unies. 

A cet 6gard, le Japon apprie sanr riserve les efforts du Buxbtaire gin&ral en 

faveur de la convocation d’une aonf&renue internationale afin de parvenir & une 

paix jwte, durable et glabrle au Moyen-Orient. Le Japon prie touter les parttem 

int&e#s&r d’accorder leur pleine oaop4retion au Seordtaire q&n/ral i cette fin. 

Coapte tenu de toutes ces conridlrations , le Japon votera pour le projet Us 

r&solutfon. 
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Le PRESIDENT (interprétation du russe) : Je remercie le reprisentant du 

Japon des aimbles paroles qu’il m’a adresrdes. 

Je vais wttre aux voix le projet de r&olution rbvisd contenu dans le 

docuœnt 8/19352/Rev. 1. 

Il est procadé au vote b main 1evC;e. 

Votent pour : Allemagne, tipublique fadétale d’ , Argentine, Sulqarie, Chine, 
Conqo, Wirate arabes unis, France, Ghana, Italie, Japon, 
ROyke-uni de Grande-Bretagne et h*Irlande du Nord, Unicm des 
R&publ iques socialistes sdvi& iques, Venezuela, Zambie. 

Votent contre t Nbsnt. 

S’abat iennent I Etats-Unis d@Am&r ique. 

Lo PïUSIMm (interprhation du russe) : Le risultat du vote est le 

maivsnt : 14 voix pour, aucune voix contre, une abstention. Le projet de 

t&solution est adapti en tant que risolut ton 605 (1987). 

Jo vais donner la parole aux œmbres du Conseil qui scuhaitent faire une 

4balu8tîon spshs le vote. 

M. OaW (Etats-Unis d’Aa&rique) finterpr6tatian de l*anglais) t Les 

Etats-Unis ont suivi avec une profonde pr$aJaupation 1~explosion de violence sur la 

Rive oaaibsntsl% et dans la bande de bra au aours dœ deux dernibres semsines. 

M6n gouvernsaent est profondCnant affligb par les lourdes pertes en vies hwssines 

et le grsnd I#llbre de blesds su aours dœ msnifeststiartr. Les ddfas 

internstionsux ont fait de nous les t&motns de ces iv&mments. Le Gouvernement des 

Etrts-Unis est pleinement oonscfent des sentiments profonds des Palestiniens et des 

mr8iliens et de8 qrmdr dsriqe L , qui *sent sur le paix au Moyen-Orient. 

Pour dbcider de lait position sur Ie projet de rholut ion dent le Conseil est 

aujourd’hui salai, les Etats-Unis ont examinb lss conditions sous-jacentes quf Ont 

aonduft aux mslhHIreu% et tragiques &hwi?ments de ces derniers jours 8ur la Rive 

ocafdentale et dsns la bsnde de Gaza. 
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H. Okun (Etat8-Unis) 

Quarante anndes’d’(tat de guerre et 21 annbes d’occupation font payer un lourd 

tribut au million et demi de Palestiniens de la Rive occidentale et de Oata ain8i 

qu’au peuple d’Israël. En l’absence de paix et d’accord politique, un climat de 

tendon et de méfiance mutuelle prévaut. Cet envfronnement a une foi6 l noore 

conduit & don manifestations de protestation et A des actes de violence des deux 

08th qui ont fore& les autorith d’occupation isra&liennes a prendre des nxmres 

86v&ree inacceptables pur r&tablir la sbcurit&. Pour autant que mon gouverneront 

PuiSse le cavoir, ces manifestations Ctaient l*expcession spantan&e de sentiments 

de frustration et n’/taient pas patronnbs de l*ext4rieur. 

La situation dans lea territoires occup&s ne aatirfait manifestement mm lem 

Palestiniens, 1ea Israblfens et la caeununautd internationale. Elle a l lternd entre 

des tiriodes de calme et des pkiades de trouble. Dea termianm chroniqua se unt 

#cruem, notasruent dans les campa de r4fugi&5 et parmi les jeune8 Pale8tiniens. 

Cette derni&re &ruptîon de violence nous rqqelle avec force que le statut 

politique de la Rive occidentale et de la bande Us Gara n’e8t tou)suts pm tisli et 

Mu8 tapmlle la frustration profonde du peuple palestinien dont la vie quotidienne 

est pofontMnent af feet6e. 

Ces #v/nementa ont in6vitablement du cons6quences graves pour 18 cteuse de le 

gsix. La v~olonue entrave les rffotts faits pour enaouragst une atmsphbre 

oonduisrnt b la rbonofliation et au dialoque, non reulesbent entre 18ra~lirn8 et 

Palertiniens, mis aussi entre lrraI41 et sea autres voisins arabes. Au fil daS 

annh, la provouation et les repr6sailles shvires ont mp&ch& les parties 

aoncern&er de traiter de la question fondamentale, A aavoir comment parvenir i une 

solut ion juste et durable & la question de Palestine. Les Etats-Unis ont *ii 

manifest4 leur prboccupation au Conseil, dans des dklarations publiques et dans 

leurs reprbsentstions dfplanatiques, 

Les Etats-Unis 58 sont abstmus pour diff&‘entee raisons lors du vote sur le 

projet de rdoolution dont était traisi le Coneeil. La position des Etats-Unis sur 

l’utili5ation d’arme5 B feu dans certaine5 circonstances est bien connue. 

Cepen%ant, cette risslution, Bans le premier pataqraphe du dirporitif, en plus de 

d4plorer cette pratique, prhente une critique g6néralisée des politiques et 

pratiques d’Israël. Les Rate-Unie ont % maintes reprise5 fait connaStre leur 

EJsitiO?l salon laquelle Israël Boft respecter se5 obllqstions au titre des 
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Pl. Okun (Etats-Unir) 

Conventiona de Genive. ta risolution paa5e cependant sous silence le tait que de@ 

vies iar84liennea sont igalement #nau6ea et que les force8 de sburiti d’IataO1 

ont dP faire fme A la provocation et, dan8 certains cae, A &s situations OS leur 

vie &tait mire en danger . 

Ha dal&ation est d'avis que le Conseil devrait iviter la pol&nique en 

traitrnt do me8 hhmaenta traqiques. ~a d6fi auquel font face toua les membres du 

Conseil, c'est celui de participer A la recherche d'un rklemnt politique 

wtuellmnt acceptable du conflit arabiara/lien, qui permette aux rara6liena l t 

aux Qalemt inienr, l t i toua 10s pauplea de cette rdgion de vivre en paix et en 

l burit4. 

U QRBSIW~ (interpritation du rume) ; Un autre nr&re du Conseil 

dhire-t-il faire une d&laration l prk le vote? Came ce n'e5t par le ca% je 

donne la parole au roprdaentant de 1~0rqaniaation de libkation de la Qalertine, 

qui a dmndd L faire une d4claration. 

W. TBRSI (Orqaniaation de libkation de la Qaleat ine) (interpritation de 

1*8nqlai8) ; J~auraia souhait6 qua la fin de notre d&at l iqnifie iqalaaent la fin 

dam mates de brutaliti auxquala me livre la puiaaanoe oompante oontre les oivila 

&nr ks territoires pakatfniana auoupk~. Ce n’ert qu’un aouh8itr nais -8 

l dtoM que 00 wuhait ae r&rliaerar surtout mkinten8nt, rlars que l* sonde 

s*apprW* & ail&rer lr wir mur la terre. t# pourtant, Bathlkn ti ae voit 

refurr oette psix, 

tn ae qui morne b rbaolution que vivat d’adopter le Conwil de ahrit&, 

nous voudrions rmeraier tous les medter du Conseil d’avoir rbgi puait ivement 

pour cheroher A rttre fin aua aouf francea et aux effuaionu de arng dans la 

tdgson. Moua mm8 atmvainuua que le Secr&ta ire gbnbral, dans la8 d&aia fixd 

dans la rkelution, noua fournira un rapport faksnt &tat do se5 recommdations 

mur les moyen8 pemettant d*aaaurer la s&uriti et la protection de no8 fibres mou8 

ooc!upatîon irr(rblianna. Mous vou5 en ramruionr, Mmaiaur le Secdtrfre q&n&al. 

Je rais que nous ajoutons enuore au fardeau qui pbe d$jA 8~1: vo5 ipaulea, car VOUS 

ates d6j& actif drrns l'appoche ql&ale du rbtablissemnt de la paix dans a rigion 

& sa bburce, B sa racine et paa seulement pour traiter de l'occupation ce wa de 

ces ter ri toires. 

NOUS prenons BQncnt nota du fait que le reprdsentant des Etats-Unis a d6clar6 

que 6 "cette dernférs Brugtion dr violence ncam rappelle avec farce que Pe statut 

~lfftiqlw . . . n'e5t toujours pas K&.Jl6...*. C'eet vrai, mai64 pendant cambif9 de 
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temps encore notre peuple pourra-t-il encore vivre sous occupation militaire 

Qtranghxe, avec tout ce que cela implique? Nous sommes convaincus que l'appel h la 

paix et les efforts du Secrétaire qénéral seront entendus et que le Conseil dans 

son ensemble appuiera ces efforts. 

NOUS sommes egalement convaincus que le message qui émane du Conseil de 

sécurité ce soir sera immédiatement porté à l’attention de la puissance occupante 

qui cessera alors ses brutalités. 

Le PRESIDENT (interprétation du russe) : Il n'y a plus d’orateurs sur ma 

liste pour cette séance. Le Conseil de sécurité a ainsi achevé, au stade actuel, 

l’examen de la question inscrite h son ordre du jour. 

DECLARATION DU PRESIDENT 

Le PRESIDENT (interprétation du russe) : Je voudrais attirer l’attention 

des membres du Conseil sur le fait gue le Président a reçu une lettre des membres 

du Conseil suivants : les repr&i :ntants du Congo, du Ghana et de la Zambie, qui 

demandent la convocation d’urgence du Conseil au titre de la mise en oeuvre de la 

r8solut ion 602 (1987). 

Je propose de convoquer une sbance officielle du Conseil de s6curft4 pour 

examiner cette question demain apr&s-midi, tout de suite apr9s la conclusion des 

consultatfone des menkes du Conseil, pr&ues pour 15 h 30. Je voudrais ajouter 

que, selon les renseignemente dont je dispose, la eésnce officielle du Conseil de 

s~CUriti sera br&w et que le pro jet de rtkiolut ion pertinent sera adopte sane débat. 

Si les membres du Conseil de sburith n’ont pas d’objection & cette 

proposition, c’est ainei que nous proc$derono. Comme il n’y e pas d’objection, il 

en est ainsi décidd. 

La séance est levde B 19 h 10. 


